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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence 

- Article 5 (version applicable au litige) 

La déclaration de l'état d'urgence donne pouvoir au préfet dont le département se trouve en tout ou partie 
compris dans une circonscription prévue à l'article 2 : 
1° D'interdire la circulation des personnes ou des véhicules dans les lieux et aux heures fixés par arrêté ; 
2° D'instituer, par arrêté, des zones de protection ou de sécurité où le séjour des personnes est réglementé ; 
3° D'interdire le séjour dans tout ou partie du département à toute personne cherchant à entraver, de quelque 
manière que ce soit, l'action des pouvoirs publics. 
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B. Évolution du texte 

a. Création par la loi du 3 avril 1955 

- Article 5 

La déclaration de l'état d'urgence donne pouvoir au préfet dont le département se trouve en tout ou partie 
compris dans une circonscription prévue à l'article 2 : 
1° D'interdire la circulation des personnes ou des véhicules dans les lieux et aux heures fixés par arrêté ; 
2° D'instituer, par arrêté, des zones de protection ou de sécurité où le séjour des personnes est réglementé ; 
3° D'interdire le séjour dans tout ou partie du département à toute personne cherchant à entraver, de quelque 
manière que ce soit, l'action des pouvoirs publics. 

NOTA :  

Dans sa décision n° 2017-635 QPC du 9 juin 2017 (NOR : CSCX1716998S), le Conseil constitutionnel a déclaré 
le 3° de l'article 5 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence contraire à la Constitution. La 
déclaration d'inconstitutionnalité prend effet dans les conditions fixées au paragraphe 9 de cette décision. 

 

b. Version issue par la loi n° 2017-1154 du 11 juillet 2017 prorogeant l'application de 
la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence, art. 21 

- Article 5 

La déclaration de l'état d'urgence donne pouvoir au préfet dont le département se trouve en tout ou partie 
compris dans une circonscription prévue à l'article 2, dans le but de prévenir des troubles à la sécurité et à l'ordre 
publics : 
1° D'interdire la circulation des personnes ou des véhicules dans les lieux et aux heures fixés par arrêté ; 
2° D'instituer, par arrêté, des zones de protection ou de sécurité où le séjour des personnes est réglementé ; 
3° D'interdire le séjour dans tout ou partie du département à toute personne à l'égard de laquelle il existe des 
raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics. 
L'arrêté énonce la durée, limitée dans le temps, de la mesure, les circonstances précises de fait et de lieu qui la 
motivent, ainsi que le territoire sur lequel elle s'applique, qui ne peut inclure le domicile de la personne 
intéressée. 
Ces mesures tiennent compte de la vie familiale et professionnelle des personnes susceptibles d'être concernées. 
 
   

  

1 L'article 5 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence est ainsi modifié :  
1° Le premier alinéa est complété par les mots : «, dans le but de prévenir des troubles à la sécurité et à l'ordre 
publics » ; 
2° Le 3° est ainsi rédigé :  
« 3° D'interdire le séjour dans tout ou partie du département à toute personne à l'égard de laquelle il existe des 
raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics. 
L'arrêté énonce la durée, limitée dans le temps, de la mesure, les circonstances précises de fait et de lieu qui la 
motivent, ainsi que le territoire sur lequel elle s'applique, qui ne peut inclure le domicile de la personne 
intéressée. » ; 
3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Ces mesures tiennent compte de la vie familiale et professionnelle des personnes susceptibles d'être 
concernées. » 
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C. Autres dispositions législatives 

a. Loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence 

- Article 1  

    Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 176 (V) 
L'état d'urgence peut être déclaré sur tout ou partie du territoire métropolitain, des départements d'outre-mer, des 
collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et en Nouvelle-Calédonie, soit en cas de péril 
imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public, soit en cas d'événements présentant, par leur nature et leur 
gravité, le caractère de calamité publique. 

- Article 6  

    Modifié par Décision du 16 mars 2017 - art. 1, v. init. 
Le ministre de l'intérieur peut prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne 
résidant dans la zone fixée par le décret mentionné à l'article 2 et à l'égard de laquelle il existe des raisons 
sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics dans les 
circonscriptions territoriales mentionnées au même article 2. Le ministre de l'intérieur peut la faire conduire sur 
le lieu de l'assignation à résidence par les services de police ou les unités de gendarmerie. 
La personne mentionnée au premier alinéa du présent article peut également être astreinte à demeurer dans le 
lieu d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans la limite de 
douze heures par vingt-quatre heures. 
L'assignation à résidence doit permettre à ceux qui en sont l'objet de résider dans une agglomération ou à 
proximité immédiate d'une agglomération. Elle tient compte de leur vie familiale et professionnelle. 
En aucun cas, l'assignation à résidence ne pourra avoir pour effet la création de camps où seraient détenues les 
personnes mentionnées au premier alinéa. 
L'autorité administrative devra prendre toutes dispositions pour assurer la subsistance des personnes astreintes à 
résidence ainsi que celle de leur famille. 
Le ministre de l'intérieur peut prescrire à la personne assignée à résidence : 
1° L'obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie, selon une 
fréquence qu'il détermine dans la limite de trois présentations par jour, en précisant si cette obligation s'applique 
y compris les dimanches et jours fériés ou chômés ; 
2° La remise à ces services de son passeport ou de tout document justificatif de son identité. Il lui est délivré en 
échange un récépissé, valant justification de son identité en application de l'article 1er de la loi n° 2012-410 du 
27 mars 2012 relative à la protection de l'identité, sur lequel sont mentionnées la date de retenue et les modalités 
de restitution du document retenu. 
La personne astreinte à résider dans le lieu qui lui est fixé en application du premier alinéa du présent article 
peut se voir interdire par le ministre de l'intérieur de se trouver en relation, directement ou indirectement, avec 
certaines personnes, nommément désignées, dont il existe des raisons sérieuses de penser que leur 
comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics. Cette interdiction est levée dès qu'elle 
n'est plus nécessaire. 
Lorsque la personne assignée à résidence a été condamnée à une peine privative de liberté pour un crime 
qualifié d'acte de terrorisme ou pour un délit recevant la même qualification puni de dix ans d'emprisonnement 
et a fini l'exécution de sa peine depuis moins de huit ans, le ministre de l'intérieur peut également ordonner 
qu'elle soit placée sous surveillance électronique mobile. Ce placement est prononcé après accord de la personne 
concernée, recueilli par écrit. La personne concernée est astreinte, pendant toute la durée du placement, au port 
d'un dispositif technique permettant à tout moment de déterminer à distance sa localisation sur l'ensemble du 
territoire national. Elle ne peut être astreinte ni à l'obligation de se présenter périodiquement aux services de 
police et de gendarmerie, ni à l'obligation de demeurer dans le lieu d'habitation mentionné au deuxième alinéa. 
Toutefois, lorsque le fonctionnement du dispositif de localisation à distance est temporairement suspendu ou 
gravement altéré pendant plus de douze heures consécutives, ces obligations peuvent lui être imposées jusqu'à la 
reprise du fonctionnement normal du dispositif. La mise en œuvre du dispositif technique permettant le contrôle 
à distance peut être confiée à une personne de droit privé habilitée dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat. Le ministre de l'intérieur peut à tout moment mettre fin au placement sous surveillance 
électronique mobile, notamment en cas de manquement de la personne placée aux prescriptions liées à son 

6 
 



assignation à résidence ou à son placement ou en cas de dysfonctionnement technique du dispositif de 
localisation à distance. 
Le procureur de la République compétent est informé sans délai de toute mesure d'assignation à résidence, des 
modifications qui y sont apportées et de son abrogation. 
Le ministre de l'intérieur peut déléguer au préfet territorialement compétent le soin de modifier le lieu et la plage 
horaire de l'astreinte à demeurer dans un lieu d'habitation déterminé, dans les limites fixées au deuxième alinéa, 
ainsi que les horaires, la fréquence et le lieu de l'obligation de présentation périodique aux services de police ou 
aux unités de gendarmerie, dans les limites fixées au 1°. 
La décision d'assignation à résidence d'une personne doit être renouvelée à l'issue d'une période de prorogation 
de l'état d'urgence pour continuer de produire ses effets. 
A compter de la déclaration de l'état d'urgence et pour toute sa durée, une même personne ne peut être assignée 
à résidence pour une durée totale équivalant à plus de douze mois. 
Le ministre de l'intérieur peut toutefois prolonger une assignation à résidence au-delà de la durée mentionnée au 
quatorzième alinéa. La prolongation ne peut excéder une durée de trois mois. L'autorité administrative peut, à 
tout moment, mettre fin à l'assignation à résidence ou diminuer les obligations qui en découlent en application 
des dispositions du présent article. 
La demande mentionnée à l'avant-dernier alinéa peut être renouvelée dans les mêmes conditions. 
NOTA : 
Dans sa décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017 (NOR : CSCX1708745S), le Conseil constitutionnel a 
déclaré les mots " demander au juge des référés du Conseil d'Etat l'autorisation de " figurant à la première 
phrase du treizième alinéa de l'article 6 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 
3 avril 1955 relative à l'état d'urgence, les deuxième et troisième phrases du même alinéa ainsi que les mots " 
autorisée par le juge des référés " figurant à la quatrième phrase de cet alinéa contraires à la Constitution. La 
déclaration d'inconstitutionnalité prend effet dans les conditions fixées au paragraphe 21 de cette décision. 
 

- Article 13 

Modifié par LOI n°2017-258 du 28 février 2017 - art. 38  
Les infractions aux articles 5, 8 et 9 sont punies de six mois d'emprisonnement et de 7 500 € d'amende. 
(...) 
 
L'exécution d'office, par l'autorité administrative, des mesures prescrites peut être assurée nonobstant l'existence 
de ces dispositions pénales. 
 

b. Code de la sécurité intérieure 

LIVRE II : ORDRE ET SÉCURITÉ PUBLICS  

TITRE II : LUTTE CONTRE LE TERRORISME ET LES ATTEINTES AUX INTÉRÊTS 
FONDAMENTAUX DE LA NATION  

Chapitre VI : Périmètres de protection 

- Article L. 226-1  

Créé par la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le 
terrorisme 

Afin d'assurer la sécurité d'un lieu ou d'un événement exposé à un risque d'actes de terrorisme à raison de sa 
nature et de l'ampleur de sa fréquentation, le représentant de l'Etat dans le département ou, à Paris, le préfet de 
police peut instituer par arrêté motivé un périmètre de protection au sein duquel l'accès et la circulation des 
personnes sont réglementés 
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L'arrêté est transmis sans délai au procureur de la République et communiqué au maire de la commune 
concernée. 
L'arrêté définit ce périmètre, limité aux lieux exposés à la menace et à leurs abords, ainsi que ses points d'accès. 
Son étendue et sa durée sont adaptées et proportionnées aux nécessités que font apparaître les circonstances. 
L'arrêté prévoit les règles d'accès et de circulation des personnes dans le périmètre, en les adaptant aux 
impératifs de leur vie privée, professionnelle et familiale, ainsi que les vérifications, parmi celles mentionnées 
aux quatrième et sixième alinéas et à l'exclusion de toute autre, auxquelles elles peuvent être soumises pour y 
accéder ou y circuler, et les catégories d'agents habilités à procéder à ces vérifications. 
L'arrêté peut autoriser les agents mentionnés aux 2° à 4° de l'article 16 du code de procédure pénale et, sous la 
responsabilité de ces agents, ceux mentionnés à l'article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du même 
code à procéder, au sein du périmètre de protection, avec le consentement des personnes faisant l'objet de ces 
vérifications, à des palpations de sécurité ainsi qu'à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages. La palpation 
de sécurité est effectuée par une personne de même sexe que la personne qui en fait l'objet. Pour la mise en 
œuvre de ces opérations, ces agents peuvent être assistés par des agents exerçant l'activité mentionnée au 1° de 
l'article L. 611-1 du présent code, placés sous l'autorité d'un officier de police judiciaire. 
Après accord du maire, l'arrêté peut autoriser les agents de police municipale mentionnés à l'article L. 511-1 à 
participer à ces opérations sous l'autorité d'un officier de police judiciaire. 
Lorsque, compte tenu de la configuration des lieux, des véhicules sont susceptibles de pénétrer au sein de ce 
périmètre, l'arrêté peut également en subordonner l'accès à la visite du véhicule, avec le consentement de son 
conducteur. Ces opérations ne peuvent être accomplies que par les agents mentionnés aux 2° à 4° de l'article 16 
du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ces agents, par ceux mentionnés à l'article 20 et aux 1°, 
1° bis et 1° ter de l'article 21 du même code. 
Les personnes qui refusent de se soumettre, pour accéder ou circuler à l'intérieur de ce périmètre, aux palpations 
de sécurité, à l'inspection visuelle ou à la fouille de leurs bagages ou à la visite de leur véhicule s'en voient 
interdire l'accès ou sont reconduites d'office à l'extérieur du périmètre par les agents mentionnés au sixième 
alinéa du présent article. 
La durée de validité d'un arrêté préfectoral instaurant un périmètre de protection en application du présent article 
ne peut excéder un mois. Le représentant de l'Etat dans le département ou, à Paris, le préfet de police ne peut 
renouveler l'arrêté au-delà de ce délai que si les conditions prévues au premier alinéa continuent d'être réunies. 
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D. Application des dispositions contestées  

a.  Jurisprudence administrative 

- CE, n° 

pas de jurisprudence  
 
 
 
 

b. Assemblée nationale. Rapport d’information n° 4281 présenté par MM. 
Dominique RAIMBOURG et Jean-Frédéric POISSON sur le contrôle 
parlementaire de l’état d’urgence, 6 décembre 2016 

III. UN USAGE VARIABLE DES AUTRES MESURES PRÉVUES PAR LA LOI DU 3 AVRIL 1955 
Outre les perquisitions et les assignations à résidence, l’état d’urgence autorise les autorités publiques à prendre de 
nombreuses mesures à caractère collectif ou individuel. Les restrictions de circulation ont été les plus utilisées afin de 
maintenir l’ordre et de sécuriser de grands événements. 
Les contrôles d’identité, fouilles de bagages et visites de véhicules, introduits en juillet 2016, ont été massivement utilisés. 
S’ils ont permis de sécuriser les grands événements de l’été 2016, ils s’inscrivent désormais le plus souvent dans une 
réponse banalisée à des risques et non dans un cadre exceptionnel de riposte à une menace imminente. 
Les autres mesures ont été utilisées de façon plus marginale voire pas du tout, interrogeant ainsi sur la plus-value de leur 
maintien. 

A. DES OUTILS DE MAINTIEN DE L’ORDRE PUBLIC ET DE SÉCURISATION 
DIVERSEMENT MOBILISÉS 

L’article 5 de la loi de 1955, non modifié, autorise le préfet à prendre des mesures restreignant la circulation et le séjour soit 
de façon collective soit de façon individuelle. Dans les deux cas, la mesure est circonscrite dans le temps et l’espace. Si la 
loi ne prévoit pas de motivation spécifique pour les mesures collectives, le recours aux mesures individuelles est limité aux 
personnes « cherchant à entraver, de quelque manière que ce soit, l’action des pouvoirs publics ». Ces dispositions ont été 
utilisées de façon hétérogène selon les périodes et les zones considérées. 
Les deuxième et troisième alinéas de l’article 8 autorisent quant à eux les préfets à interdire, d’une part, « à titre général ou 
particulier, les réunions de nature à provoquer ou à entretenir le désordre », et, d’autre part, « les cortèges, défilés et 
rassemblements de personnes sur la voie publique […] dès lors que l’autorité administrative justifie ne pas être en mesure 
d’en assurer la sécurité compte tenu des moyens dont elle dispose », cette dernière disposition résultant d’un ajout fait en 
juillet 2016 à l’occasion de la dernière prorogation. 
Si le cadre juridique fixé par la loi de 1955 distingue bien les situations, sa mise en œuvre apparaît plus confuse, 
poursuivant d’abord un objectif de maintien de l’ordre ou répondant à des considérations d’opportunité, parfois sans lien 
aucun avec la menace terroriste. 
Dans ce domaine, le renforcement du contrôle parlementaire opéré en juillet dernier a été profitable : là où vos Rapporteurs 
n’avaient que des données partielles (81), ils disposent désormais d’un panorama complet de l’utilisation de ces 
mesures. 

1. Les mesures collectives 
Ces mesures sont utilisées avec une intensité variable mais continûment par les préfectures. Elles prennent deux formes : la 
création de zones de protection et de sécurité (ZPS) et les interdictions de manifester ou de se réunir (IMR). 
Dès le début de l’état d’urgence, le ministre de l’Intérieur a rappelé aux préfets qu’il leur revient d’établir que « les mesures 
[qu’ils prennent sont] nécessaires et proportionnées à l’importance des troubles ou de la menace qu’il s’agit de prévenir. 
Un arrêté qui, par exemple, interdirait la circulation des personnes, à certaines heures, sur l’ensemble du territoire d’une 
commune devra être particulièrement étayé. Il [leur] appartiendra de justifier cet arrêté par l’existence d’une menace 
grave pesant soit directement, soit par propagation, sur tous les quartiers de cette commune » (82). 
a. Les zones de protection et de sécurité 
Du 21 juillet au 15 novembre 2016, 15 zones de protection et de sécurité ont été instituées. Pour la période 
précédente, vos Rapporteurs ne peuvent fournir de chiffres exhaustifs mais ont eu connaissance de plusieurs 
exemples de recours à ces dispositifs. 
Ces mesures peuvent se répartir en deux grandes catégories. 
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Il peut tout d’abord s’agir de mesures prises pour toute la durée de l’état d’urgence et visant à renforcer la 
protection de sites particulièrement exposés. Il peut s’agir, par exemple, de casernes militaires abritant des 
unités dont les personnels sont déployés en opérations extérieures ou dévolues à la maintenance d’équipements 
sensibles, de sites SEVESO (83) ou de diverses autres catégories de sites : centre pénitentiaire, synagogue, zone 
portuaire, ... Dans certains départements, les préfets ont même pu établir une ZPS autour des sièges des 
institutions publiques, qu’il s’agisse de la préfecture ou du conseil départemental. 
Certaines de ces zones avaient été instituées dès le mois de décembre 2015 et ont été reconduites à chaque 
prorogation de l’état d’urgence. Vos Rapporteurs s’étonnent du cadre juridique retenu, parfois pour répondre à 
des enjeux sécuritaires locaux de basse intensité. 
Ces zones permettent également d’assurer la sécurité d’un événement spécifique, tel que la COP 21 (84),l’Euro 2016 

pour couvrir les fans zones implantées dans les grandes villes, ou encore le démantèlement de la lande de Calais. Depuis l’été 2016, ces ZPS ont également été utilisées pour 

assurer la sécurité de grands rassemblements qu’il s’agisse de salons, de braderies ou d’événements festifs comme les feux d’artifice tirés dans les stations balnéaires au mois 

d’août, ou désormais de marchés de Noël. 
La ZPS a démontré son utilité durant l’été 2016, surtout que les préfets ont fait un usage mesuré et adapté du dispositif, 
n’hésitant pas à le combiner utilement à d’autres mesures de l’état d’urgence. 
La réglementation de l’accès et du séjour dans la zone peut être stricte (personne n’entre ni ne s’y trouve) ou au contraire 
subordonnée aux contrôles d’identité et de véhicules. 
La création des ZPS peut également s’accompagner de mesures complémentaires autorisant par exemple des agents de 
sécurité privée à procéder à des contrôles visuels des bagages et à des palpations de sécurité, les personnes refusant de s’y 
soumettre pouvant se voir interdire l’accès à la zone. 
L’intérêt de cette mesure est de réunir dans un instrument juridique unique pour un espace donné différentes interdictions et 
réglementations mais surtout de faire des manquements à ces dispositifs des délits et non plus des contraventions, du seul 
fait de l’application de la loi du 3 avril 1955. La préfecture de police de Paris a ainsi indiqué que les réglementations 
suivantes figurent généralement dans les zones de protection et de sécurité : 
– l’interdiction, sauf dans les parties occupées par des restaurants et débits de boissons titulaires des autorisations 
nécessaires, d’introduire, de détenir et de transporter des objets susceptibles de constituer une arme au sens de l’article 132-
75 du code pénal ou pouvant servir de projectile présentant un danger pour la sécurité des personnes et des biens, en 
particulier les bouteilles en verre, des boissons alcooliques, ainsi que leur consommation ; 
– l’interdiction d’introduire, de détenir, de transporter et d’utiliser les artifices de divertissement, des articles 
pyrotechniques, des combustibles domestiques, dont le gaz inflammable, et des produits pétroliers dans tout récipient 
transportable, des armes à feu, y compris factices, et des munitions ; 
– l’interdiction d’introduire, de porter ou d’exhiber des insignes, signes ou symboles rappelant une idéologie raciste ou 
xénophobe ; 
– la restriction de la circulation et du stationnement des véhicules. 
 

81 () Comme ils le rappelaient dans leur communication du 17 mai 2016, vos Rapporteurs ont notamment obtenu 
communication de 135 arrêtés pris entre le 14 novembre 2015 et le 14 janvier 2016. Ils ont ensuite reçu une soixantaine 
d’arrêtés préfectoraux portant interdiction individuelle de séjour. 

82 () Circulaire du ministre de l’Intérieur aux préfets du 14 novembre 2015 relative à la mise en œuvre du décret n° 2015-
1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 modifiée instituant un état d’urgence et 
du décret n° 2015-1476 du 14 décembre 2015 relatif à l’application de la même loi. 

83 () Par exemple, le préfet des landes a ainsi pris sept arrêtés le 19 novembre 2015 ayant chacun pour objet d’instituer une 
zone de protection ou de sécurité autour d’un site SEVESO en raison de l’attaque commise en 2015 contre un établissement 
Seveso à Saint-Quentin-Fallavier. À noter également une ZPS instaurée pour protégerr un site pétrochimique à Berre-
l’Étang. 

84 () Deux arrêtés préfectoraux instituant trois zones du 24 novembre 2015 au 14 décembre 2015 avaient été pris en Île-de-
France par les préfets de l’Essonne et des Yvelines afin de prévenir des troubles à l’ordre public susceptibles 
d’accompagner l’organisation de la manifestation. 

 
  

10 
 

http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/14/rap-info/i4281/(index)/depots%23P771_212621
http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/14/rap-info/i4281/(index)/depots%23P774_213700
http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/14/rap-info/i4281/(index)/depots%23P762_210206
http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/14/rap-info/i4281/(index)/depots%23P766_211513
http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/14/rap-info/i4281/(index)/depots%23P771_212622
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c. Circulaire du ministre de l’intérieur, 14 novembre 2015, « Mise en œuvre du 
décret n°2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n°55-385 du 
3 avril 1955 modifiée instituant un état d'urgence et du décret n°2015-1476 du 14 
novembre 2015 relatif à l'application de la même loi » 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  
 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.  
 
 

Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946  

 
10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

a. Sur l’état d’urgence 
 

- Déision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015, M. Cédric D. [Assignations à résidence dans le 
cadre de l'état d'urgence]  

8. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de 
la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ; 
(…) 
11. Considérant, en premier lieu, que l'assignation à résidence ne peut être prononcée que lorsque l'état 
d'urgence a été déclaré ; que celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« 
en cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par 
leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique » ; que ne peut être soumise à une telle assignation 
que la personne résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence et à l'égard de laquelle « il existe des raisons 
sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics » ;  
12. Considérant, en deuxième lieu, que tant la mesure d'assignation à résidence que sa durée, ses conditions 
d'application et les obligations complémentaires dont elle peut être assortie doivent être justifiées et 
proportionnées aux raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la 
déclaration de l'état d'urgence ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est adaptée, 
nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ;  
13. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, la mesure d'assignation à 
résidence prise en application de cette loi cesse au plus tard en même temps que prend fin l'état d'urgence ; que 
l'état d'urgence, déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un délai de douze jours, être prorogé 
par une loi qui en fixe la durée ; que cette durée ne saurait être excessive au regard du péril imminent ou de la 
calamité publique ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; que, si le législateur prolonge l'état 
d'urgence par une nouvelle loi, les mesures d'assignation à résidence prises antérieurement ne peuvent être 
prolongées sans être renouvelées ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées 
d'incompétence négative, ne portent pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ;  
(…) 
16. Considérant que, pour les motifs mentionnés aux considérants 11 à 13, les dispositions contestées ne 
méconnaissent ni le droit au respect de la vie privée ni le droit de mener une vie familiale normale ; 
 
 

- Décision n° 2016-535 QPC du 19 février 2016, Ligue des droits de l'homme [Police des réunions et 
des lieux publics dans le cadre de l'état d'urgence]  

3. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figure le droit d'expression collective des idées et des 
opinions, protégé par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
(…) 
6. Considérant que les dispositions contestées permettent à l'autorité administrative d'ordonner la fermeture 
provisoire des salles de spectacle, débits de boissons et lieux de réunion de toute nature ainsi que d'interdire les 
réunions de nature à provoquer ou à entretenir le désordre ; qu'en ce qu'elles restreignent la liberté de se réunir, 
ces dispositions portent atteinte au droit d'expression collective des idées et des opinions ;  
7. Considérant, en premier lieu, que les mesures de fermeture provisoire et d'interdiction de réunions prévues 
par les dispositions contestées ne peuvent être prononcées que lorsque l'état d'urgence a été déclaré et 
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uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence ou pour des réunions devant s'y 
tenir ; que l'état d'urgence ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de 
péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature 
et leur gravité, le caractère de calamité publique » ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que, d'une part, tant la mesure de fermeture provisoire des salles de spectacle, 
débits de boissons et lieux de réunion de toute nature que sa durée doivent être justifiées et proportionnées aux 
nécessités de la préservation de l'ordre public ayant motivé une telle fermeture ; que, d'autre part, la mesure 
d'interdiction de réunion doit être justifiée par le fait que cette réunion est « de nature à provoquer ou entretenir 
le désordre » et proportionnée aux raisons l'ayant motivée ; que celles de ces mesures qui présentent un 
caractère individuel doivent être motivées ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que chacune de ces 
mesures est adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, les mesures de fermeture 
provisoire et d'interdiction de réunions prises en application de cette loi cessent au plus tard en même temps que 
prend fin l'état d'urgence ; que l'état d'urgence, déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un 
délai de douze jours, être prorogé par une loi qui en fixe la durée ; que cette durée ne saurait être excessive au 
regard du péril imminent ou de la calamité publique ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; que, si le 
législateur prolonge l'état d'urgence par une nouvelle loi, les mesures de fermeture provisoire et d'interdiction de 
réunions prises antérieurement ne peuvent être prolongées sans être renouvelées ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées 
d'incompétence négative, opèrent une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le droit 
d'expression collective des idées et des opinions et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre 
public ;  
11. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, 
à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
(…) 
13. Considérant que, pour les motifs mentionnés aux considérants 7 à 9, les dispositions contestées opèrent une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; 
 

- Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017, M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 
de l'état d'urgence II]  

13. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 
appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, 
d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 
Parmi ces droits et libertés figure la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par 
les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789.  
14. Le douzième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 prévoit qu'une assignation à résidence prononcée 
par l'autorité administrative dans le cadre de l'état d'urgence peut être d'une durée de douze mois. Il résulte des 
dispositions non déclarées contraires à la Constitution du treizième alinéa et du quatorzième alinéa que, au-delà 
de cette durée, elle peut être prolongée pour trois mois de manière renouvelée par cette même autorité. Les deux 
premières phrases du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016 autorisent, à titre transitoire, le 
prononcé d'une nouvelle mesure d'assignation d'une durée maximum de quatre-vingt-dix jours. Ces dispositions 
portent atteinte à la liberté d'aller et de venir.  
15. En premier lieu, l'assignation à résidence ne peut être prononcée ou renouvelée que lorsque l'état d'urgence a 
été déclaré. Celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de péril 
imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et 
leur gravité, le caractère de calamité publique ». Ne peut être soumise à une telle assignation que la personne 
résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence et à l'égard de laquelle « il existe des raisons sérieuses de 
penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics ».  
16. En deuxième lieu, en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, la mesure d'assignation à résidence prise 
en application de cette loi cesse au plus tard en même temps que prend fin l'état d'urgence. L'état d'urgence, 
déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un délai de douze jours, être prorogé par une loi qui 
en fixe la durée. Cette durée ne saurait être excessive au regard du péril imminent ou de la calamité publique 
ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence. Enfin, en application du onzième alinéa de l'article 6 de la loi 
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du 3 avril 1955, à l'issue d'une prorogation de l'état d'urgence, les mesures d'assignation à résidence prises 
antérieurement doivent être renouvelées pour continuer à produire leurs effets.  
17. En troisième lieu, la durée d'une mesure d'assignation à résidence ne peut en principe excéder douze mois, 
consécutifs ou non. Au-delà de cette durée, une telle mesure ne peut être renouvelée que par périodes de trois 
mois. Par ailleurs, au-delà de douze mois, une mesure d'assignation à résidence ne saurait, sans porter une 
atteinte excessive à la liberté d'aller et de venir, être renouvelée que sous réserve, d'une part, que le 
comportement de la personne en cause constitue une menace d'une particulière gravité pour la sécurité et l'ordre 
publics, d'autre part, que l'autorité administrative produise des éléments nouveaux ou complémentaires, et enfin 
que soient prises en compte dans l'examen de la situation de l'intéressé la durée totale de son placement sous 
assignation à résidence, les conditions de celle-ci et les obligations complémentaires dont cette mesure a été 
assortie.  
18. En quatrième lieu, la durée de la mesure d'assignation à résidence doit être justifiée et proportionnée aux 
raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état 
d'urgence. Le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est adaptée, nécessaire et proportionnée 
à la finalité qu'elle poursuit.  
19. Sous les réserves énoncées au paragraphe 17, les dispositions contestées, autres que celles déclarées 
inconstitutionnelles au paragraphe 12, ne sont pas contraires à la liberté d'aller et de venir. Ces dispositions, qui 
ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous ces mêmes réserves, 
être déclarées conformes à la Constitution.  
 
 

- Décision n° 2017-635 QPC du 9 juin 2017, M. Émile L. [Interdiction de séjour dans le cadre de 
l'état d'urgence]   

- Sur le fond :  
3. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 
appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, 
d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 
Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée 
par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et le droit de mener une vie 
familiale normale qui résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946.  
4. La mesure d'interdiction de séjour, prévue par les dispositions contestées, ne peut être ordonnée par le préfet 
dans le département que lorsque l'état d'urgence a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone 
qu'il couvre. L'état d'urgence peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, « soit en cas de 
péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public, soit en cas d'événements présentant, par leur nature et 
leur gravité, le caractère de calamité publique ».  
5. Toutefois, en premier lieu, en prévoyant qu'une interdiction de séjour peut être prononcée à l'encontre de 
toute personne « cherchant à entraver, de quelque manière que ce soit, l'action des pouvoirs publics », le 
législateur a permis le prononcé d'une telle mesure sans que celle-ci soit nécessairement justifiée par la 
prévention d'une atteinte à l'ordre public.  
6. En second lieu, le législateur n'a soumis cette mesure d'interdiction de séjour, dont le périmètre peut 
notamment inclure le domicile ou le lieu de travail de la personne visée, à aucune autre condition et il n'a 
encadré sa mise en œuvre d'aucune garantie.  
7. Dès lors, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir et le droit de mener 
une vie familiale normale. Par conséquent et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 3° de l'article 5 
de la loi du 3 avril 1955 doit être déclaré contraire à la Constitution.  
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité :  
8. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel 
ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses 
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effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration.  
9. L'abrogation immédiate du 3° de l'article 5 de la loi du 3 avril 1955 entraînerait des conséquences 
manifestement excessives. Afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité constatée, il y a 
donc lieu de reporter la date de cette abrogation au 15 juillet 2017.  
 

b. Sur la liberté d’aller et venir 
 

- Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs  

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 
personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de 
principes et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces 
objectifs de valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au 
nombre desquelles figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ; 
 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure  

8. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au 
nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 
de la Constitution place sous la surveillance de l'autorité judiciaire ; 
 

- Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008, Loi relative à la rétention de sûreté et à la 
déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental  

13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 
articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe en effet au législateur d'assurer la conciliation 
entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de 
valeur constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de 
celles-ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à 
l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées à l'objectif de prévention poursuivi ; 
 

c. Sur le droit de mener une vie familiale normale 
 

- Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité  

29. Considérant, d'autre part, que, aux termes du 1° de l'article 12 bis de l'ordonnance, dans sa rédaction 
résultant de la loi déférée, la carte de séjour temporaire portant la mention "vie privée et familiale" est délivrée 
de plein droit, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, « à l'étranger mineur, ou dans 
l'année qui suit son dix-huitième anniversaire, dont l'un des parents au moins est titulaire de la carte de séjour 
temporaire ou de la carte de résident, ainsi qu'à l'étranger entré régulièrement sur le territoire français dont le 
conjoint est titulaire de l'une ou de l'autre de ces cartes, s'ils ont été autorisés à séjourner en France au titre du 
regroupement familial » ; que, de même, aux termes du 6° de l'article 12 bis, cette carte est délivrée « à 
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l'étranger, ne vivant pas en état de polygamie, qui est père ou mère d'un enfant français mineur résidant en 
France à la condition qu'il établisse contribuer effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les 
conditions prévues par l'article 371-2 du code civil depuis la naissance de celui-ci ou depuis au moins un an » ; 
que la loi déférée ne porte donc pas atteinte au droit de mener une vie familiale normale qui trouve son 
fondement dans le dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 
 

- Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016, Section française de l'observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire]  

8. Selon le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 : « La Nation assure à l'individu 
et à la famille les conditions nécessaires à leur développement ». 
 

d. Sur le droit au respect de la vie privée  
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle  

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; 
 

- Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière  

38. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de 
la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ; 
 

e. Sur la liberté de manifester et de réunion 

- Décision n° 94-352 DC du 18 janvier 1995, Loi d'orientation et de programmation relative à la 
sécurité 

16. Considérant que les mesures ainsi édictées par la loi touchent aux conditions dans lesquelles s'exercent la 
liberté individuelle, la liberté d'aller et venir et le droit d'expression collective des idées et des opinions ; qu'il 
appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces libertés 
constitutionnellement garanties et d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre public et notamment des 
atteintes à la sécurité des personnes et des biens qui répond à des objectifs de valeur constitutionnelle ; 
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